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SAINTE-ANNE-DES-LACS

Au début de la séance, le conseil 
municipal de Sainte-Anne-des-Lacs 
(SADL) a accepté la liste des factures 
payées et celle des factures à payer au 
31 janvier 2025 : respectivement 232 
111,69 $ et 92 487,31 $. 

Greffe et administration – Les 
heures d’ouverture de l’hôtel de ville 
seront modifiées à partir de ce 17 
février afin d’augmenter et d’harmo-
niser les heures de service aux 
citoyens, soit du lundi au jeudi de 
8 h 30 à 16 h 30 et le vendredi de 
8 h 30 à midi. 

Les conseillers municipaux ont 
adopté la nouvelle Politique de ges-
tion documentaire et des archives 
afin de répondre aux orientations 
visant l’efficacité des opérations 
administratives, et la numérisation 
ainsi que la gestion du cycle de vie des 
documents. 

La nouvelle Politique d’aide finan-
cière et de soutien aux organismes sans 
but lucratif et aux regroupements du 
milieu a également été adoptée dans 
le but de simplifier les formulaires 
demandant une aide financière 
directe ou un soutien municipal. 

Demandes de dons – Cinq 
demandes de dons ont été acceptées : 
300 $ à l’organisme Prévoyance 
envers les aînés des Laurentides pour 
consolider son offre de services et 
poursuivre le déploiement de son 
programme d’accompagnement des 
aînés vers les ressources appropriées à 
leurs besoins; 300 $ à Palliacco qui 
offre du soutien, de l’accompagne-
ment et du répit aux personnes 
atteintes du cancer, aux malades en 

fin de vie, aux proches aidants ou aux 
personnes endeuillées; 100 $ au 
Club aquatique des Laurentides 
(CALAU), un nouvel organisme 
local de développement sportif dédié 
à la natation; 300 $ à L’Ombre-Elle, 
une maison d’aide et de transition 
pour les femmes victimes de violence 
conjugale; et 121,11 $ à Loisirs Lau-
rentides pour leur Fonds de l’athlète 
des Laurentides de l’année 2025. 

Solidarité municipale – La 
Municipalité de SADL a décidé d’ap-
puyer la résolution 12-25 de la 
Municipalité de Notre-Dame-de-
Stanbridge qui demande au gouver-
nement québécois de régulariser, 
notamment en l’indexant, le finance-
ment des programmes destinés aux 
municipalités, dont les MRC, 
compte tenu de la situation écono-
mique actuelle. 

Employés municipaux – Le 
conseil municipal a autorisé la signa-
ture de la nouvelle convention collec-
tive 2025-2029 entre la Municipalité 
et le Syndicat canadien de la fonction 
publique représentant les cols blancs 
et les cols bleus, et la signature des 
documents requis pour que les 
employés et fonctionnaires annela-
cois puissent adhérer au Régime de 
retraite par financement salarial de la 
FTQ (RRFS-FTQ). Les cotisations 
entre l’employeur et les employés 
(syndiqués, et du groupe des pom-
piers) du régime de retraite ont été 
modifiées à 8,1 % du salaire normal. 

Le salaire des cadres et des pom-
piers a aussi été adopté : respective-
ment une augmentation salariale 

annuelle de 3,5 % à l’échelle salariale 
rétroactivement au 1er janvier 2025, 
et une même progression des salaires 
de l’échelle salariale des employés 
syndiqués (cols blancs et cols bleus) 
de 2025 à 2029. 

Loisirs, culture et vie commu-
nautaire – Les élus de SADL ont 
déposé la liste des employés engagés 
en février 2025 pour le camp de jour 
Magicoparc, et ont autorisé le dépôt 
d’une demande au Programme d’as-
sistance financière au loisir des per-
sonnes handicapées (PAFLPH) pour 
le service d’accompagnement au 
camp de jour. 

Le dépôt d’une demande d’aide 
financière auprès du Mouvement 
national des Québécoises et Québécois 
a aussi été approuvé pour l’organisa-
tion de la Fête nationale du Québec 
en 2025. 

Afin de mieux répartir les tâches et 
responsabilités actuelles au Service 
des loisirs, le conseil municipal a 
décidé d’abolir le poste d’adjointe 
pour créer, puis afficher, un poste 
permanent à temps plein comme 
coordonnateur cadre au Service des 
loisirs. Pour ces mêmes fins, il a aussi 
été décidé d’afficher un poste de pré-
posé aux installations à horaire 
flexible, et de créer et d’afficher un 
poste permanent de commis aux 
prêts à la bibliothèque (temps partiel 
et horaire flexible à raison de 15 
heures par semaine). 

Travaux publics et voirie – consi-
dérant que le plan d’aménagement 
sur le chemin des Capelans est désor-
mais désuet en raison de la construc-
tion résidentielle, l’administration de 
SADL a été mandatée pour le remet-
tre à jour en collaboration avec la 
Ville de Prévost. Ce nouveau plan 
permettra ainsi d’établir un passage 
de sécurité entre les deux municipali-
tés comme cela a été discuté il y a plu-
sieurs années. 

L’administration a aussi reçue le 
mandat d’effectuer toutes les 
démarches nécessaires pour la réfec-
tion du chemin des Mouettes, l’ins-
tallation d’un dispositif de rétention 
des sédiments pour le cours d’eau 
situé entre le 908 et le 890 du chemin 
de Sainte-Anne-des-Lacs, et la prépa-
ration des dossiers d’ingénierie pour 
les chemins Godefroy et Beakie per-
mettant le dépôt des demandes de 
subvention auprès du Programme 
d’aide à la voirie locale (PAVL). 

Un contrat d’ingénierie a été 
octroyé à la firme EXP pour la 
somme de 50 800 $ concernant la 
réfection du chemin des Pinsons. 

Urbanisme – Bien qu’aucun 
carottage n’ait démontré la présence 
de radium à SADL, les conseillers ont 
autorisé l’achat d’un dosimètre qui 
sera prêté sur demande aux citoyens 
pour les aider à mesurer la concentra-
tion de ce gaz radioactif naturelle-
ment présent dans les sols et poten-
tiellement nocif pour la santé 
humaine lorsque la concentration 
dépasse 200 Bq/m3 à l’intérieur des 
bâtiments. 

Concernant le projet d’aménager 
un rond de virage au bout du chemin 
des Cocotiers, la Municipalité 
acquiert une partie du lot cadastral 
1921227 pour la somme de 
10 210,92 $. Il est convenu qu’elle 
assumera les frais d’arpentage et de 
notaires, tandis que les autres frais 
seront assumés par le propriétaire 
dudit lot. 

Afin de prescrire des modalités 
relatives à l’abattage d’arbres et aux 
coupes forestières, le règlement 1004 
sur les permis et certificats a été 
changé. Sur un sujet connexe, le 
conseil municipal a adopté un règle-
ment visant à modifier les disposi-
tions encadrant les travaux d’aména-
gement forestier. Citant l’ingénieur 
forestier, monsieur Goulet, la mai-

resse souligne qu’aucun autre règle-
ment en la matière au Québec ne 
serait aussi avancé que le sien, 
puisqu’il transformerait les exploi-
tants forestiers en alliés pour garantir 
la protection et la résilience des forêts 
par rapport aux changements clima-
tiques. 

Nominations et embauches – 
Après avoir manifesté l’intérêt de 
poursuivre leurs responsabilités au 
comité consultatif d’urbanisme 
(CCU), le conseil municipal a renou-
velé les mandats de Josée Fisette au 
poste 4 et de Geneviève Le Gruiec au 
poste 5. 

Pour pourvoir des postes vacants, 
les élus municipaux ont entériné 
l’embauche de Francis Desrochers et 
de Joé Arcand en tant que pompiers à 
temps partiel, dès le 28 janvier 2025, 
sur le territoire annelacois. 

Environnement – Le conseil 
municipal a signé l’Engagement pour 
la protection et l’amélioration de la 
qualité de l’eau du bassin versant de 
la rivière du Nord, qui vise à grande-
ment corriger la gestion des eaux 
usées dans divers domaines avec la 
collaboration du ministère québécois 
de l’Environnement. 

Après la réception de trois soumis-
sions conformes, un contrat pour la 
surveillance des barrages à forte 
contenance de SADL a été accordé 
pour la période s’étalant de 2025 à 
2028 à l’entreprise Stantec experts-
conseils ltée pour 79 720,00 $. 

Une somme de 24 280 $ a été 
octroyée au Conseil régional de l’en-
vironnement (CRE) des Laurentides 
pour le contrat d’un agent de liaison 
dans le cadre du Programme estival 
d’accompagnement de protection 
des lacs pour l’été 2025.
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Séance ordinaire du conseil municipal tenue le 10 février 
2025

Foresterie durable  

Sainte-Anne-des-Lacs 
prend les devants
Michel Fortier 

La Municipalité de Sainte-Anne-des-Lacs annonce l’adop-
tion du règlement n° 1001-48-2024, encadrant les activités 
de coupes forestières sur son territoire. Ce nouveau cadre 
réglementaire vise à assurer un aménagement forestier 
durable, tout en préservant les écosystèmes locaux.

La Municipalité affirme son enga-
gement à valoriser la protection de 
l’environnement grâce à un nouveau 
règlement unique en son genre. 

« Et si je vous disais qu’il est pos-
sible de réduire l’impact des chan-
gements climatiques en faisant de 
l’exploitation forestière, me croi-
riez-vous ? C’est devant la nécessité 
de renforcer la résilience de nos éco-
systèmes que nous avons vu une 
occasion de repenser nos pratiques 
par le biais de la créativité et de l’in-
novation. Nous avons osé miser sur 
des solutions durables, afin de pro-
téger nos paysages et de préserver 
notre qualité de vie pour les généra-
tions futures. », Catherine Hamé, 
mairesse. 

Avec ce règlement, Sainte-Anne-
des-Lacs réaffirme son engagement 
envers la gestion durable de ses res-

sources forestières. Pour plus d’in-
formations, veuillez consulter le site 
web de la municipalité. 

Pour prendre connaissance du 
règlement numéro 1001-48-2024 
modifiant le règlement de zonage 
numéro 1001 afin de prescrire des 
modalités relatives à l’abattage d'ar-
bres et aux coupes forestières, vous 
pouvez consulter le site Web de la 
Municipalité ou le règlement en for-
mat PDF. 

Principes du règlement 
Le règlement repose sur trois 

grands principes : 

1.Encourager la mise en valeur 
durable du capital naturel. 

2.Utiliser la foresterie comme outil 
de protection et de restauration 
du patrimoine naturel forestier. 

3.Reconnaître la foresterie comme 
compatible avec les efforts de 
conservation des milieux naturels. 

Encadrement des coupes 
forestières 

Seules les coupes partielles (assainis-
sement, éclaircie ou dépressage) et 
les coupes de récupération sont 
autorisées. Ces activités doivent être 
réalisées dans une perspective de 
maintien de la vocation forestière 
des sites concernés. 

Avant toute coupe, le contour de 
l’aire concernée devra être identifié 
clairement sur le terrain et inspecté 
par les autorités. Les arbres à abattre 
devront être marqués selon les pres-
criptions sylvicoles prévues. 

Règles de protection 
environnementale 

Plusieurs conditions ont été fixées 
pour minimiser les impacts des 
coupes sur les sols et la biodiversité : 
• Les sentiers de débardage ne doi-

vent pas occuper plus de 20 % de 
l’aire de coupe. 

• La protection du sol et de la régéné-
ration naturelle est exigée par des 
pratiques d’ébranchage adaptées. 
Les coupes doivent respecter des 

périodes précises pour préserver les 
habitats de la faune locale. Les chi-
cots et les débris ligneux doivent 
être maintenus ou créés pour favori-
ser la biodiversité. 

Gestion de la régénération 
forestière 
Si la régénération naturelle s’avère 
insuffisante, une plantation sous-
couvert sera réalisée dans les 12 

mois suivant la coupe. Les espèces 
choisies devront être indigènes et 
adaptées aux conditions locales. 

Restrictions supplémentaires 
Les nouvelles aires d’empilement 
devront respecter des distances 
minimales par rapport aux rues, 
bâtiments et milieux sensibles. Les 
chemins forestiers devront être 
implantés avec priorité aux tracés 
existants et en évitant les pentes pro-
noncées ou les milieux humides. 

La Municipalité entend également 
protéger les sentiers récréatifs. Les 
passages de machinerie devront y être 
limités et restaurés après les travaux. 

Protection visuelle 
Un écran visuel boisé d’une largeur 
minimale de 30 mètres devra sépa-
rer les aires de coupe des rues, lacs et 
lots voisins afin de préserver le cadre 
visuel naturel.


